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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt

Libené • Égalité • Fraternité

RÉPUBLiauE Française

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté n° du 2 3 JUIL.

Autorisant la commune de Cozzano à aménager et exploiter une centrale
hydroélectrique sur le ruisseau du Mezzanu et deux de ses affluents, à Cozzano

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L. 181-1 à31 etR. 181-1 à 56 ;

VU le Code de l'énergie et notamment l'article L. 511-1 à L. 511-13 et L. 531-1 à L. 531-6 ;

VU le Code forestier et notamment ses articles L. 341-1 à 10 ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018, nommant monsieur Alain CHARRIER secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU 1'arrêté ministériel du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau de l'article
R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles
L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature
annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion de l'eau du bassin Corse 2016-2021, approuvé par
délibération n°15/224 AC de l'Assemblée de Corse en date du 17 septembre 2015 ;
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vu la demande d'autorisation environnementale au titre de l'article L. 181-1 du Code de l'environnement,
déposée le 30 mai 2018 par la commune de Cozzano, complétée le 23 juillet 2018 et déclarée complète
par le guichet unique de l'eau de la préfecture de Corse-du-Sud le 23 juillet 2018 ;

VU l'avis favorable de l'Agence Régionale de Santé en date du 13 septembre 2018 ;

VU l'avis de la communauté de communes de la Pieve de l'Omano et du Taravo en date du 23 octobre 2018 ;

VU l'avis favorable de la mission régionale d'autorité environnementale de Corse en date du 21 décembre
2018;

VU l'enquête publique réglementaire s'étant déroulée du 11 mars au 15 avril 2019 ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, remis à la préfecture de Corse-du-Sud le 14 mai
2019;

VU l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques émis en séance du 24 juin 2019, après avoir entendu les représentants de la commune de
Cozzano ;

CONSIDÉRANT que ce projet ne remet pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1
du Code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que ce projet est compatible avec le SDAGE de Corse 2016-2021 et ses orientations
fondamentales ;

CONSIDÉRANT que les aménagements projetés prennent en considération lacontinuité écologique duTaravo
et de ses affluents ;

SUR PROPOSITION de la directrice départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud ;

ARRETE
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Titre 1er ; objet de l'autorisation

ARTICLE 1. Titulaire et durée de l'autorisation

La présente autorisation est attribuée à la commune de Cozzano, domiciliée en mairie, 20 148
Cozzano, pour une durée de 40 années à compter de sa date de signature. Elle cesse de produire
effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 5 ans à compter de sa date de
signature, sauf en cas de demande justifiée de prorogation et acceptée par le préfet. En cas de
recours contre la présente autorisation ou contre l'éventuel permis de construire de l'installation, ce
délai et suspendu jusqu'à la notification devenue définitive de l'autorité juridictionnelle compétente.

Cette autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemmté de l'État
exerçant ses pouvoirs de police.

Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation, et prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait,
ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'enviroimement de la sécurité et de la santé
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au Code
de l'environnement.

11 en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire
changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement
autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon
fonctionnement.

ARTICLE 2. Champ d'application de l'autorisation

Le présent acte vaut autorisation environnementale au titre de l'article L. 181-1 du Code de
l'envirormement, et autorisation de défrichement au titre de l'article L. 341-3 du Code forestier sur
les parcelles cadastrales n° 224, 225, 481, 482, 483, 485 section B, et 122 et 123 section C à
Cozzano. Ce défrichement consiste en la création d'une piste de 860 m de long et de 4 m de large en
moyenne, pour une surface totale de 3 440 m^. Une cartographie est jointe en annexe délimitant la
surface soumise à autorisation de défrichement.

En application de l'article L. 531-1 du Code de l'énergie, le présent acte vaut autorisation
d'exploiter l'énergie hydraulique au titre de l'article L. 511-1 du même code.

Les installations, ouvrages, travaux et activités couverts par cette autorisation relèvent des rubriques
suivantes de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;

Rubrique

1.2.1.0

Intitulé

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu par
l'article L. 214-9, prélèvements et installations et
ouvrages permettant le prélèvement, y compris par
dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe
d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal
alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :

1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à
1 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à

défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du
plan d'eau (A) ;

2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et

I 000 m3/ heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours

d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du
canal ou du plan d'eau (D).

Régime

Autorisation

Arrêtés de prescriptions
minimales correspondant

Arrêté du 11 septembre
2003
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3.1.1.0

3.1.2.0

3.1.5.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, constituant :

1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;

2° Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou
égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne
d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de
l'installation (A) ;

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20
cm mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel
de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou
de l'installation (D).

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un
cours d'eau :

1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale
à 100 m (A) ;

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m
(D).

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les

frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant
de nature à détruire lesfrayères de brochet :

1° Destruction de plus de 200 m2 defrayères (A) ;

2° Dans les autres cas (D).

Autorisation

Autorisation

Déclaration

Arrêté du 11 septembre
2015

Arrêté du 28 novembre

2007

Arrêté du 30 septembre
2014

ARTICLE 3. Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités objets de la présente autorisation sont situés,
installés et exploités conformément aux dispositions de la présente autorisation et aux plans
d'exécution. Ils sont également conformes au contenu et aux plans du dossier de demande
d'autorisation lorsque ceux-ci ne sont pas contraires à la présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des plans
d'exécution doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet.

Le préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires. S'il estime que les modifications
sont de nature à entraîner des dangers ou des inconvénients pour les éléments énumérés à l'article L.
211-1 du Code de l'environnement, il pourra inviter le bénéficiaire de l'autorisation à déposer une
nouvelle demande d'autorisation dans les conditions prévues par l'article L. 181-1 du même code.
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Titre 2 ; caractéristiques des ouvrages autorisés

ARTICLE 4. Localisation des ouvrages

Les ouvrages autorisés par le présent arrêté sont situés sur la commune de Cozzano (20 148) dans le
département de Corse-du-Sud. Ces ouvrages sont :

• une prise d'eau située sur le ruisseau du Scandulaghju, affluent du ruisseau du Mezzanu, lui-
même affluent du Taravo, entre les parcelles cadastrées n°225 et 488 section B, à l'altitude
de 851 mNGF;

• une prise d'eau situé sur le ruisseau de Carpa, affluent du ruisseau du Mezzanu, entre les
parcelles cadastrées n°485 et 462, section B, à l'altitude de 851 m NGF.

• une usine de production hydroélectrique turbinant et restituant au Taravo (en rive gauche)
les eaux prélevées par les deux prises d'eau, située sur la parcelle cadastrée n° 45 section D,
à l'altitude de 622 m NGF.

• une conduite forcée en fonte ou en acier, constituée de différents tronçons :

o un tronçon de 1 660 m de long pour un diamètre de 500 mm, reliant l'usine de
production hydroélectriqueau deux tronçons ci-dessous à l'altitude de 820 m NGF ;

o un tronçon de 450 m de long et d'un diamètre de 400 mm, reliant la prise d'eau située
sur le ruisseau de Carpa aux deux autres tronçons ;

o un tronçon de 230 m de long et d'im diamètre de 400 mm, reliant la prise d'eau située
sur le ruisseau du Scandulaghju aux tronçons ci-dessus.

Ainsi, la hauteur de chute s'élèvera à 229 m et les tronçons court-circuités (TCC) seront
respectivement de 1 245 m, 610 m et 740 m pour les ruisseaux du Mezzanu, du Scandulaghju et de
Carpa.

ARTICLE 5. Caractéristiques des prises d'eau

Les prises d'eau sont constituées d'un seuil creux en béton, transversal au ruisseau intercepté et
installé sur toute sa largeur. La crête des ouvrages est située à 851 m NGF d'altitude et la différence
entre leurs côtes amont et aval est de 1,5 à 1,8 mètre.

Le prélèvement d'eau est réalisé « par-dessous », par une grille de type Coanda située sur le seuil,
surmontée d'une grille de protection ayant un entrefers de 40 mm maximum. La chambre d'eau
placée sous les grilles est équipée d'un orifice calibré restituant en tout temps le débit réservé propre
à chaque ruisseau, ainsi que d'une vanne de dessablage.

Les prises d'eau sont réalisées conformément aux descriptions, plans et schémas figurant dans le
dossier de demande d'autorisation.

ARTICLE 6. Caractéristiques de l'usine

L'usine hydroélectrique est située à une altitude de 622 m NGF, sur la parcelle communale
cadastrée n°45 section D. Le bâtiment a une superficie de 90 m^ environ et une hauteur de 7,5 m. La
production d'électricité est réalisée via une turbine de type Pelton, d'un débit d'équipement de
280 1/s et d'im débit d'armement de 28 1/s. L'eau turbinée est restituée au Taravo par un canal de
fuite souterrain d'une longueur de 15 m environ, en aval immédiat de la confluence avec le
Mezzanu. L'exutoir du canal est surélevé et représente une chute d'environ 3m.

La puissance maximale brute (PMB) de l'installation est de 629 kW, sa puissance maximale
disponible est de 494 kW.

La centrale est réalisée conformément aux descriptions, plans et schémas figurant dans le dossier de
demande d'autorisation.
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Titre 3 : prescriptions relatives aux débits et aux niveaux d'eau

ARTICLE 7. Caractéristiques normales des ouvrages

Le niveau normal d'exploitation des deux retenues est à 851 m NGF, et ce niveau est égal à la côte
minimale et maximale, les seuils étant installés au fil de l'eau.

Le débit maximal dérivé est de 280 1/s, correspondant au débit d'équipement de la turbine située
dans l'usine de production d'électricité. Le débit minimal prélevé est de 28 1/s, correspondant à son
débit d'armement.

Le débit effectivement turbiné est mesuré par conversion de la production d'électricité en litre par
seconde, et est affiché en temps réel dans l'usine. Sa consultation en tout temps est être rendu
possible pour les agents en charge du contrôle des installations.

ARTICLE 8. Débits maintenus à l'aval des ouvrages de prélèvement

Les prélèvements d'eau s'effectuent uniquement entre le 01 octobre et le 31 mai, ce qui implique im
chômage de l'installation pendant les mois de juin, juillet, août et septembre.

De plus, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de restituer, directement à l'aval des
ouvrages de prélèvement d'eau, et dans la limite des débits entrants observés, les débits minimaux
suivants :

• 12 1/s pour le ruisseau de Carpa (représentant 16,6 % de son module) ;

• 15 1/spour le ruisseau du Scandulaghju (représentant 13,6 % de son module).

Ces débits sont restitués via les orifices calibrés installés dans les chambres d'eau des deux prises.
Chacun de ces ouvrages, ainsi que les dispositifs de contrôle (repère, échelles limnimétriques) fera
l'objet d'une note technique de dimensionnement intégrée dans l'avant-projet définitif et les plans
d'exécution. Ces éléments devront être validés par le service en charge de la police de l'eau de la
DDTM de Corse-du-Sud préalablement au démarrage des travaux.

Étant donné les caractéristiques de la centrale hydroélectrique, et notamment son débit d'armement
de 28 1/s, aucun prélèvement n'est effectué lorsque le débit cumulé des deux ruisseaux est inférieur
à 55 1/s. Lorsque le débit cumulé dépasse cette valeur, le prélèvement est effectué et ce jusqu'à
atteindre le débit prélevable maximum de 280 1/s, mais uniquement entre le 01 octobre et le 31 mai
et en respectant les débits minimaux indiqués ci-dessus.

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans chaque
ruisseau sont affichées à proximité immédiate des prises d'eau, de façon pemianente et lisible.

ARTICLE 9. Dispositifs de contrôle des niveaux et débits

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d'établir et d'entretenir les repères et dispositifs
destinés à permettre la vérification sur place du respect des niveaux et débits mentionnés au présent
titre.

Les repères sont définitifs et invariables, ils sont rattachés au nivellement général de la France
(NGF) et associé à une échelle limnimétrique scellée à proximité. Cette échelle indique le niveau
normal de la retenue et doit rester lisible pour les agents en charge du contrôle des installations et de
la police de l'eau.

Les dispositifs de mesure des débits turbinés sont constitués à la fois d'une sonde de niveau
indiquant la hauteur d'eau dans la chambre d'eau sous les grilles Coanda, et d'une conversion de la
production d'électricité en litre par seconde.
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Titre 4 : prescriptions relatives aux travaux et à la mise en service de Finstallation

ARTICLE 10. Mesures préalables aux travaux

Le bénéficiaire de la présente autorisation transmet au service en charge de la police de l'eau, au
moins un mois avant le début des travaux, un dossier de niveau « études de projet » ou « plan
d'exécution » contenant un plan de chantier prévisionnel décrivant :

• la localisation des travaux et des installations de chantier ;

• les points de traversée de cours d'eau ;

• les moyens techniques mis en œuvre pour limiter les risques de pollution accidentelle, de
détérioration des milieux aquatiques et de destruction d'espèces protégées et de leur habitat ;

• les modalités d'enlèvement des matériaux, la destination des déblais et remblais éventuels et
les dispositions prises pour l'évacuation et le traitement des éventuels déchets solides et
liquides générés par le chantier ;

• le calendrier de réalisation prévu.

Le bénéficiaire informe le service en charge de la police de l'eau du démarrage des travaux au
moins quinze jours avant celui-ci, et lui communique les coordonnées de la ou des personnes en
charge du chantier.

ARTICLE 11. Travaux préliminaires et phasage des travaux

Dès l'automne de l'année N-1 avant le démarrage du chantier, un marquage des arbres à supprimer
et à préserver est effectué par un écologue et/ou un technicien forestier.

Le piquetage de l'emprise des conduites forcées est ensuite réalisé sur environ 4 m de largeur, en
tenant compte des arbres à éviter. Une équipe de bûcherons effectue les coupes nécessaires pendant
l'hiver suivant, en évacuant les rémanents (pas de brûlage sur place).

Les travaux réalisés à plus de 750 m d'altitude, pose des conduites notamment, seront achevés avant
début octobre.

ARTICLE 12. Protection du patrimoine

Toute découverte fortuite de vestiges archéologiques est immédiatement signalée au service
régional de l'archéologie, confonnément à l'article L. 531-14 du Code du patrimoine.

ARTICLE 13. Protection du milieu naturel

Lors des travaux de terrassement, en cas de découverte de déchets industriels, chimiques ou
ménagers abandonnés et qui contribuent à la détérioration de l'environnement, à la pollution des
eaux ou de l'air, le pétitionnaire les élimine dans des filières conformes à la réglementation.

Afin d'éviter les risques occasionnels de pollution de l'eau en aval du chantier, les dispositions
suivantes sont respectées pendant les travaux :

• utilisation de lubrifiants biodégradables ;

• mise en place d'un bac de rétention pour le stockage des fiuides usagés ;

• entreposage des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées ;
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• évacuation des déchets produits vers les filières reconnues, conformément à la
réglementation ;

• réutilisation sur site de la terre végétale excavée ;

• mise en œuvre d'un plan de circulation des engins, limitation de vitesse des engins,
stationnement des engins sur des surfaces imperméables et entretien régulier des engins pour
prévenir toute ftiite ;

• strict respect des consignes de sécurité et de sûreté ;

• élaboration d'un plan d'intervention en cas de pollution accidentelle par les entreprises
choisies pour la réalisation des travaux.

ARTICLE 14. Construction des prises d'eau

L'aménagement des prises d'eau est obligatoirement réalisé à la période d'étiage, soit de début
juillet à fin septembre.

Le lit mineur des ruisseaux est barré par un batardeau réalisé à main d'homme à l'aide de blocs pris
sur site, de bâches et sacs de sable, formant un entonnement en V pour dériver l'eau sur une
vingtaine de mètres dans une canalisation souple annelée d'un diamètre de 250 mm. La canalisation
débouche sur un filtre à pailles installé directement dans le lit du ruisseau, afin de limiter les départs
de matière en suspension. À titre complémentaire, un puisard est aménagé au droit de la fouille, et
une pompe est installée afin d'assurer la vidange périodique de la zone de travaux. Le rejet de l'eau
d'exhaure se fait au même endroit que l'exutoire de la dérivation, en amont du filtre à pailles,
sachant qu'une cuve de 1 m^ est à disposition en cas de besoin (confinement et/ou décantation). La
canalisation de dérivation est noyée dans la maçoimerie des prises d'eau, puis obstruée.

Le terrassement en fond de lit est limité à une cinquantaine de centimètres d'épaisseur, d'autant
qu'une partie de l'ouvrage s'appuie sur 2 ou 3 rochers de taille cyclopéenne. Un béton de propreté
est mis en œuvre sur une surface de l'ordre de 10 m^, ancré dans les blocs en fond de lit (radier
béton exécuté en fond de fouille).

L'ouvrage de prise d'eau, réalisé en coffrages béton préfabriqués, est posé puis ancré à même le
radier. De part et d'autre de la prise, 2 bajoyers en enrochements maçonnés sont bâtis de manière à
ce que l'écoulement soit concentré sur la prise d'eau et que cette dernière ne puisse être contournée
ou déstabilisée.

Les volumes de béton à mettre en œuvre sur chaque site sont de l'ordre de 10 m\ Les chambres
d'eau attenantes placées en rives, surmontées d'un petit local accueillant les automatismes, sont
bâties en béton banché conventionnel.

Suite à l'aménagement des seuils, un remblaiement de l'espace situé directementà l'aval et pouvant
engendrer un remous est effectué. Pour ce faire, les matériaux excédentaires extraits du lit des
ruisseaux sont utilisés. Le reste des matériaux extraits du lit mineur des ruisseaux leur est restitué à
l'aval des seuils, et dans des conditions ne perturbant ni le régime d'écoulement des eaux ni la faune
et la flore aquatiques.

ARTICLE 15. Terrassement, pose et enfouissement des conduites forcées

L'ouverture de la piste (largeur utile 2,50 m) et de la tranchée se fera à la pelle mécanique de 20
tonnes. La pose des canalisations se fera sur un lit d'arènes granitiques (tout-venant de déblaiement)
où sera enchâssée entièrement la conduite.

Les conduites seront assemblées par joints directement en fond de fouille. La fibre optique et
l'électricité seront sous gaines avec la conduite.

Pour enjamber les torrents, la canalisation sera sur plots en béton armé.
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ARTICLE 16. Suivi du chantier

Un suivi du chantier et effectué par un coordinateur environnement, qui est joignable par les
responsables des chantiers et par les services de l'État. Un plan d'assurance environnement est
établit lors de la phase préparatoire des travaux par les entreprises, et est visé par le maître
d'ouvrage et le coordinateur environnement.

Le bénéficiaire de la présente autorisation établit ou fait établir, au fur et à mesure de l'avancement
des travaux, un compte-rendu de chantier dans lequel il retrace le déroulement des travaux, les
incidents survenus, les mesures prisespour respecter les prescriptions du présent arrêté ainsi que les
effetsde son aménagement sur le milieu naturel et sur l'écoulement des eaux qu'il aurait identifiés.
Ces comptes rendus sont tenus à la disposition des services chargés de la police de l'eau.

Pendant la durée des travaux dans les lits mineurs, et notamment aux heures ouvrables, xme veille
bydrologique et météorologique est assuré par le pétitiormaire et/ou son maître d'oeuvre, afin
d'anticiper une éventuelle crue des torrents. Ils consultent quotidiennement les prévisions à 72 h sur
le département de la Corse-du-Sud, la carte de vigilance nationale et le bulletin montagne Météo
France.

En cas d'alerte, le matériel de chantier sera mis en sûreté, c'est-à-dire hors d'atteinte des
écoulements, inclus ceux liés au ruissellementdans les ravins recoupant les emprises situées hors du
lit mineur du torrent. La (ou les) entreprise(s) intervenant devront appliquer le Plan hygiène et
sécurité ou Plan qualité, hygiène, sécurité et environnement (PHS ou PQHSE) préparé dans le cadre
de la passation des marchés, tant du point de vue de la prévention que du point de vue des mesures
circonstanciées à prendre en cas d'incident ou d'accident.

En cas d'incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans
l'écoulement des eaux, à l'aval ou à l'amont, l'exploitant ou à défaut le propriétaire doit
immédiatement prendre les dispositions nécessaires afin d'en limiter les effets sur le milieu et sur le
cours d'eau. Cela peut inclure un arrêt des travaux.

ARTICLE 17. Mise en service

Le bénéficiaire de la présente autorisation procède, avant la mise en service de l'installation, à
l'enlèvement complet des installations de chantier, des constructions provisoires et des déchets. Les
déchets issus des travaux sont évacués vers des sites autorisés à cet effet.

Le terrain sur lequel étaient établies les installations de chantier est remis dans son état antérieur au
démarrage des travaux, et ce avec les matériaux initialement présents sur site.

Au moins deux mois avant la mise en service effective de l'installation, le pétitionnaire transmet au
préfet les plans côtés des ouvrages exécutés. Le service en charge de la police de l'eau peut alors
procéder à un examen de conformité desplans transmis, incluant ime visite des installations.
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Titre 5 ; prescriptions relatives à l'entretien des ouvrages

ARTICLE 18. Entretien de l'installation

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis
pour assurer ses obligations, et notamment celle de restitution du débit réservé ainsi que de son
contrôle.

La surveillance courante est assurée par un contrôle à distance en liaison avec l'automate, et par un
gardien affecté effectuant une tournée d'inspection toutes les 48 h. Cette tournée inclue notamment
le dégagement d'éventuels embâcles encombrants les prises d'eau.

Cette surveillance est renforcée en cas de crue, et une visite des seuils est effectuée après chacune
d'entre elles, pour vérifier le bon état des ouvrages de génie civil et des grilles Coanda.

L'installation est équipée d'un automatisme capable de détecter une rupture de conduite et de
fermer la vanne de tête.

ARTICLE 19. Entretien des retenues d'eau

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu de manœuvrer les organes de régulation de
l'ouvrage de manière à respecter les côtes mentionnées au présent arrêté d'autorisation.

ARTICLE 20. Entretien des pistes et des conduites forcées

Les pistes et le terrain d'assise de la conduite forcée font l'objet d'un débroussaillage annuel, réalisé
en dehors de la période de nidification de l'avifaune, soit du 1" juin au 31 janvier. Ils restent limités
aux emprises strictement nécessaires à l'accès et l'entretien des ouvrages.

ARTICLE 21. Mesures à prendre en cas d'incident

Un plan d'intervention et d'alerte sera affiché à chaque prise d'eau et à l'usine, donnant les
consignes à suivre, en particulier celles qu'il faut suivre en cas d'incidents, en fonction de leur
nature et de leur gravité supposée. En cas d'incident ou d'accident (ou risque imminent), il y figure,
outre les numéros d'appel d'urgence classiques (SAMU, pompiers, gendarmerie, médecin, numéros
d'astreintes des gestionnaires de réseaux desservant le site) :

• les numéros d'appel permettant de joindre l'agent communal d'astreinte et M. le Maire de
Cozzano.

• les numéros d'appels de la DDTM de Corse-du-Sud.

En cas d'incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans
l'écoulement des eaux, à l'aval ou à l'amont, l'exploitant ou à défaut le propriétaire doit
immédiatement prendre les dispositions nécessaires afin d'en limiter les effets sur le milieu et sur le
cours d'eau. Cela peut inclure un arrêt de l'exploitation de la centrale.

Dès la survenance d'im tel incident, l'exploitant ou à défaut le propriétaire en informe le préfet sans
délai, qui peut émettre des prescriptions pour faire cesser le désordre. Une fois la situation revenue à
la normale, un rapport est établi, précisant les causes du désordre et ses effets, les mesures mises en
place pour y mettre fin et celles pour éviter qu'il ne se reproduise.
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Titre 6 : mesures environnementales

ARTICLE 22. Mesures d'évitement et de réduction

Les débits présentés à l'article 8 du présent arrêté sont respectés en tout temps, afin que la continuité
écologique des ruisseaux de Carpa, du Scandulaghju et du Mezzanu soient assurées.

Les grilles Coanda des deux prises d'eau sont installées et entretenues de manière à bloquer tout
élément de plus d'un millimètre de diamètre.

Le maintien du transit sédimentaire des cours d'eau est assuré par une vidange automatique des
chambres d'eau. Ces vidanges ne devront pas être effectuées en période d'étiage (début juin à fin
septembre).

Aucim vieux châtaignier ou hêtre n'est impacté par les travaux liés à l'installation des seuils, de
l'usine et des conduites forcées.

Des pêches électriques sont effectuées pour chaque prise d'eau, juste avant la mise hors d'eau des
emprises chantiers, entre les deux infranchissables naturels les encadrant. Ces pêches sont
complètes (autant de passages que nécessaire) et les captures sont relâchées dans une cuvette à
l'amont de la zone pêchée. Un rapport de pêche est adressé à la DDTM de Corse-du-Sud et à
l'Agence Française pour la Biodiversité, précisant pour chaque individu péché son espèce, sa taille
et son poid.

Le marquage des arbres, effectué l'automne précédant le début des travaux, distingue les arbres en
bonne santé et valorisable des sujets creux ou morts sur pieds. Ces derniers sont évités autant que
possible en décalant le tracé des conduites forcées si nécessaire.

ARTICLE 23. Mesures de suivi

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, doit réaliser un suivi des impacts potentiels de
l'aménagement sur le Mezzanu et de ses deux affluents, comprenant :

• une campagne de pêches électriques réalisées à une période propice permettant d'évaluer la
structure des peuplements piscicoles. Les stations de pêche seront au nombre de 3 et situées
dans les tronçons court-circuités des ruisseaux de Carpa, du Scandulaghju et du Mezzanu. ;

• un suivi des ffayères dans les tronçons court-circuités du Mezzanu et de ses deux affluents,
en utilisant la même méthodologie que celle développée dans le dossier d'autorisation
environnementale, et ce afin de pouvoir comparer les résultats ;

• un suivi hydrobiologique dans les tronçons court-circuités du Mezzanu et de ses deux
affluents, via la réalisation d'IBG-DCE et en utilisant les mêmes stations que celles utilisées
dans le dossier d'autorisation environnementale.

Ce suivi sera réalisé 2 ans après la mise en service de l'installation, puis 3 ans plus tard (soit 5 ans
après la mise en service). Les protocoles d'intervention (période, localisation des stations, méthodes
et matériel, etc.) sont soumis pour validation au service en charge de la police de l'eau au moins six
mois avant chaque date butoir de réalisation des suivis.

À la suite de ces expertises, un rapport d'analyse est rédigé et adressé au service en charge de la
police de l'eau. Ce rapport doit mettre en exergue l'éventuel impact de la mise en service de la
centrale hydroélectrique sur les compartiments étudiés, et proposer des mesures correctives adaptées
si nécessaire. Les débits réservés présentés à l'article 8 du présent arrêté pourront notamment être
modifiés, après avis de l'Agence Française pour la Biodiversité, si le suivi effectué montre un
impact trop important de l'aménagement dans les tronçons court-circuités du Mezzanu et de ses
affluents.

La prolongation de ce suivi pourra être prescrite par décision motivée du préfet, ou réalisé de sa propre
initiative par le bénéficiaire de la présente autorisation.
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ARTICLE 24. Mesures d'accompagnement et d'insertion et de compensation du défrichement

Des sites favorables à la reproduction des amphibiens seront aménagés dans les coursiers des
ouvrages de prélèvement, sous la forme de cuvettes en gradins. Ces cuvettes seront alimentées en
eau par des barbacanes implantées au travers des seuils et laissant s'écouler un très faible débit. Ces
cuvettes auront un volume minimal de 50 1 et une profondeur minimal de 20 cm. Leur fond sera
irrégulier et rugueux.

Des nichoirs à Cincle seront installés sur les structures aménagées assurant un positionnement au
moins 2 m en surplomb au dessus- de l'eau. A défaut de trouver un positionnement adapté sur les
aménagements, ces nichoirs seront installés sur les ponts de la piste forestière franchissant le
ruisseau de Carpa et le ruisseau du Scandulaghju.

L'autorisation de défrichement est assortie d'une mesure de compensation des travaux mettant fin à
la destination forestière sur l'emprise des prises d'eau, des chemins de service et du terrain d'assise
de la conduite forcée. À ce titre, le bénéficiaire doit dans un délai d'un an à compter de la date de
notification du présent arrêté et en application de l'article L. 341-6 du Code forestier :

• soit exécuter des travaux de boisement ou de reboisement en forêt communale pour une
surface correspondant à la surface défrichée, soit 3 440 m^, ou d'autres travaux d'amélioration
sylvicoles d'un montant équivalent ;

• soit se libérer de cette obligation en versant au fonds stratégique de la forêt et du bois une
indemnité fixée sur le département à 11 280 € l'hectare, soit 3 880 €.
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Titre 7 : dispositions générales

ARTICLE 25. Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de déclarer au préfet, dès qu'il en a connaissance, les
accidents ou incidents intéressants les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la
présente autorisation, étant de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du
Code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire de la présente autorisation doit
prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier, et pour prévenir de nouveaux incidents ou
accidents de même nature.

Le bénéficiaire de la présente autorisation demeure responsable des accidents ou dommages qui
seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des travaux de l'aménagement.

ARTICLE 26. Modification de l'installation

Toute modification substantielle de l'installation objet de la présente autorisation est soumis à la
délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de
sa mise en œuvre ou de son exploitation.

En dehors des modifications substantielles, toute modification notable intervenant dans les mêmes
circonstances est portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation
nécessaires.

Le préfet peut imposer toute prescription complémentaire nécessaire au respect des dispositions des
articles L. 181-3 et L. 181-4 du même code à l'occasion de ces modifications, mais aussi à tout
moment s'il apparaît que le respect de ces dispositions n'est pas assuré par l'exécution des
prescriptions préalablement édictées.

ARTICLE 27. Transfert et renouvellement de rautorisation

Le bénéficiaire potentiel du transfert de la présente autorisation effectue, préalablement à ce
transfert, une déclaration au préfet de Corse-du-Sud dans les cas et les conditions fixés par le décret
prévu à l'article L. 181-31 du Code de l'environnement.

La demande de prolongation ou de renouvellement de la présente autorisation est adressée au préfet
par le bénéficiaire deux ans au moins avant sa date d'expiration.

La demande présente notamment les analyses, mesures et contrôles effectués, les effets constatés sur
le milieu et les incidents survenus, ainsi que les modifications envisagées compte tenu de ces
informations ou des difficultés rencontrées dans l'application de la présente autorisation.

Cette demande est soumise aux mêmes formalités que la demande d'autorisation initiale si elle
prévoit d'apporter une modification substantielle aux activités, installations, ouvrages et travaux
autorisés. Dans le cas contraire, les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 181-14 du Code de
l'environnement sont applicables.

ARTICLE 28. Cessation d'activité

La cessation définitive ou pour une durée supérieure à deux ans de l'exploitation de l'installation
fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou à défaut, le propriétaire. Cette déclaration est faite
auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive et au plus tard un mois avant que l'arrêt
de plus de deux ans ne soit effectif.
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La déclaration d'arrêt de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons de cet
arrêt et la date prévisionnelle de reprise de l'exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions
conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L. 211-1 du Code de l'environnement
pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la date prévisioimelle déclarée, le
préfet, après avoir entendu le propriétaire ou l'exploitant, peut considérer l'exploitation comme
définitivement arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et la
remise en état des lieux.

ARTICLE 29. Remise en état de lieux

Si le bénéficiaire de la présente autorisation n'effectue pas une demande de renouvellement de
celle-ci avant son échéance, ou s'il cesse définitivement l'exploitation de l'installation, il doit
démanteler les structures des prises d'eau et leurs annexes, remettre en état les lits des torrents et
enlever les conduites forcées.

ARTICLE 30. Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités couverts par la présente autorisation. Ils peuvent demander communication de toute pièce
ou élément matériel utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 31. Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 32. Autre réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

ARTICLE 33. Publications et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation est publié à la diligence des
services de la préfecture de Corse-du-Sud et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de Corse-du-Sud.

Une copie de la présente autorisation est transmise pour information au conseil municipal de la
commune de Cozzano, et est affichée en mairie pendant une durée minimale d'un mois.

La présente autorisation est mise à disposition du public, sur le site intemet de la préfecture de
Corse-du-Sud, pendant une durée minimale d'un an.

ARTICLE 34. Voies et délais de recours

Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de
Bastia, soir par courrier, soit par l'application informatique télérecours accessible sur le site
http://\vww.telerecours.fr

• par le bénéficiaire de l'autorisation, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ;

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du Code de l'enviroimement, dans un délai de quatre mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratif et son affichage en mairie
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ARTICLE 35. Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de Corse-du-Sud, la directrice départementale des territoires et
de la mer, le maire de la commune de Cozzano, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté d'autorisation qui sera publié aux actes administratifs de la préfecture
de Corse-du-Sud.

La préfète.

Pour !f jrjr;«iVai
Le secret^-* ofimerai

Alain CHARRIER

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20 188 Ajaccio cedex 9-Standard : 04.95.11.12,13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefeclure@corse-du-sud.gouv.rr

15/16

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-07-23-009 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté autorisant la commune de Cozzano à aménager et
exploiter une centrale
hydroélectrique sur le ruisseau du Mezzanu et deux de ses affluents, à Cozzano

52



Annexe : localisation de la surface soumise à autorisation de défrichement

Ectielle t

209 92 rr,
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3B Od m

f Emprises à défricher
• (boude de 4m de large en moyenne)
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-07-23-008

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant mise

en demeure la EARL Clos Canarelli

de régulariser sa situation administrative
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RÉFUBUCLUSFBANÇMSC
PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL N° en date du 2 3 JUIL. 2019

portant mise en demeure la EARL Clos Canarelli
de régulariser sa situation administrative

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 et suivants, R. 214-1 et suivant, L.
171-7 et L. 171-8 ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018, nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 16 mai 2019, par
lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe la EARL Clos Canarelli de son
manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses
observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

CONSIDERANT que lesaménagements réalisés par la EARL Clos Canarelli sont soumis à déclaration
en application de l'article R. 214-1 du Codede l'environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à la EARL Clos Canarelli de régulariser sa
situation administrative ;

SUR proposition de la directricedépartementale des territoireset de la mer
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ARRETE

Article premier : mise en demeure

La EARL Clos Canarelli, domiciliée Tarabucetta, 20 114 Figari, est mise en demeure de régulariser sa
situation administrative par le dépôt d'un dossier de déclaration en application de l'article R. 214-1 du
Code de l'environnement concernant les aménagements réalisés à Figari, sur la parcelle cadastrale
n°188, 823 et 825, section D, et ce avant le 01 décembre 2019.

Ce dossier devra être complète au regard de l'article R. 214-32 et suivants du Code de l'environnement
pour que la mise en demeure soit considérée comme respectée.

Article 2 : sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1" du présent arrêté, la EARL Clos
Canarelli est passible des sanctions administratives prévues au II de l'article L. 171-8 du Code de
l'environnement.

Article 3 : publicité

Le présent arrêté sera notifié à la EARL Clos Canarelli et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Figari pendant un délai minimum d'un mois.
Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette mesure, signé par le maire de
Figari, sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt -
terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia, sous un délai de deux mois
à compter de sa notification. Ce recours peut s'effectuer par courrier ou via l'application informatique
télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.ff.

Article 5 : exécution

Le secrétairegénéral de la préfecture de la Corse du Sud, la directrice départementale des territoires et
de la mer, le maire de Figari, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du Sud sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfète

Pour
Le secr^Jliwénéral

RIER
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-07-23-010

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant mise

en demeure la SCI Grottoli Frères

de régulariser sa situation administrative
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RÉFLTBUqUE FUNÇAlSE
PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL N° en date du 2 3 JUIL 2019

portant mise en demeure la SCI Grottoli Frères
de régulariser sa situation administrative

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 et suivants, R. 214-1 et suivant, L.
171-7 et L. 171-8 ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018, nommant monsieur Alain CHAïUUER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 27 mars 2019, par
lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe la SCI Grottoli Frères de son
manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses
observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

CONSIDERANT que les aménagements réalisés par la SCI Grottoli Frères sont soumis à déclaration
en application de l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à la SCI Grottoli Frères de régulariser sa situation
administrative ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer
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ARRETE

Article premier : mise en demeure

La SCl Grottoli Frères, domiciliée à Pirelli, Aria Mezzana, 20 135, Conca, est mise en demeure de
régulariser sa situation administrative avant le 01 décembre 2019 :

soit par le dépôt d'un dossier de déclaration en application de l'article R. 214-1 du Code de
l'environnement concernant les aménagements réalisés à Conca sur les parcelles cadastrales
n°600, 734, 735 ; 736, 737 et 738, section E ;

• soit par la suppression des aménagements effectués sur les parcelles précitées, et la remise du
site dans son état d'origine.

Article 2 : sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1" du présent arrêté, la SCI Grottoli Frères
est passible des sanctions administratives prévues au II de l'article L. 171-8 du Code de
l'environnement.

Article 3 : publicité

Le présent arrêté sera notifié à la SCI Grottoli Frères et publié aux actes administratifs du département.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Conca pendant un délai minimum d'un mois. Le certificat
d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette mesure, signé par le maire de Conca, sera
adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt - terre plein
de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 ; délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia, dans un délai de deux mois
à compter de sa notification. Ce recours peut s'effectuer par courrier ou via l'application informatique
télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr.

Article 5 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, la directrice départementale des territoires et
de la mer, le maire de Conca, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du Sud sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfète

Pour^ffi^fète,
Le secjk'MM général

iarrier
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